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Loi de 1997 sur la cit de Toronto

L.O. 1997, CHAPITRE 2

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er janvier 2007. Voir : 2006, chap. 11, annexe B, art. 1 et par. 14 (1).

Modifie par l'art. 145 du chap. 31 de 1997; le chap. 11 de 1998; l'art. 2 de l'ann. E du chap. 15 de 1998; l'art. 1 de l'ann. F du chap. 14 de 1999; le tabl. de l'ann. F du chap. 17 de 2002; l'art. 1 de l'ann. B du chap. 11 de 2006; le par. 1 (1) de l'annexe C du chap. 19 de 2006.
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PARTIE I

 DISPOSITIONS GNRALES

Dfinitions
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1. Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

anciennes municipalits La municipalit de la communaut urbaine de Toronto et ses municipalits de secteur au sens de la Loi sur la municipalit de la communaut urbaine de Toronto. (old municipalities)

anciens conseils Le conseil de la communaut urbaine au sens de la Loi sur la municipalit de la communaut urbaine de Toronto et les conseils des municipalits de secteur au sens de cette loi. (old councils)

conseil local Commission des services publics, commission de services municipaux, commission de transport, conseil d'une bibliothque publique, commission de gestion des parcs, conseil local de sant, commission de services policiers, conseil de planification ou autre organisme cr par une loi gnrale ou spciale ou qui exerce un pouvoir en vertu d'une telle loi en ce qui concerne les affaires d'une ancienne municipalit ou de la nouvelle cit. Sont toutefois exclues de la prsente dfinition les entits suivantes :

a) les comits de voisinage et les conseils communautaires crs en vertu de l'article 6 ou 7;

b) le comit consultatif des finances constitu en vertu de l'article 13 et l'quipe de transition constitue en vertu de l'article 18;

c) les socits d'aide  l'enfance et les offices de protection de la nature;

d) les conseils scolaires. (local board)

ministre Le ministre des Affaires municipales et du Logement. (Minister)

nouvelle cit La cit de Toronto constitue en vertu de la prsente loi. (new city)

priode de transition Priode qui commence le jour o la prsente loi reoit la sanction royale et qui prend fin le 31 dcembre 1997. (transitional period)

zone urbaine Zone qui comprend, immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28, la rgion gographique qui relve de la comptence de la municipalit de la communaut urbaine de Toronto au sens de la Loi sur la municipalit de la communaut urbaine de Toronto. (urban area) 1997, chap. 2, art. 1; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Constitution
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[bookmark: art2]2. (1) Le 1er janvier 1998, les habitants de la zone urbaine sont constitus en personne morale sous le nom de cit de Toronto en franais et sous le nom de City of Toronto en anglais. 1997, chap. 2, par. 2 (1).
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Cit et municipalit locale

(2) La personne morale est une cit et une municipalit locale  toutes fins. 1997, chap. 2, par. 2 (2).

[bookmark: art2par3] 
(3) Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Nouvelle cit au lieu des anciennes municipalits

(4) La nouvelle cit se substitue aux anciennes municipalits  toutes fins. 1997, chap. 2, par. 2 (4).
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Idem

(5) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (4) :

a) la nouvelle cit est investie de chaque pouvoir et fonction confr  une ancienne municipalit ou  un ancien conseil aux termes de toute loi d'intrt public ou priv,  l'gard de la partie de la zone urbaine  laquelle le pouvoir ou la fonction s'appliquait immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28;

b) l'actif et le passif des anciennes municipalits au 31 dcembre 1997 sont dvolus  la nouvelle cit et deviennent l'actif et le passif de celle-ci le 1er janvier 1998, sans versement d'indemnit. 1997, chap. 2, par. 2 (5).
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Application

(6) L'alina (5) b) s'applique galement  tous les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi qu' tous les avantages et obligations contractuels. 1997, chap. 2, par. 2 (6).
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Rglements municipaux et rsolutions

(7) Chaque rglement municipal ou rsolution d'un ancien conseil qui est en vigueur immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28 :

a) est rput un rglement municipal ou une rsolution du conseil de la nouvelle cit;

b) demeure en vigueur,  l'gard de la partie de la zone urbaine  laquelle il s'appliquait immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28, jusqu' ce que le conseil l'abroge ou le modifie pour qu'il en soit prvu autrement. 1997, chap. 2, par. 2 (7).
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Rglements municipaux et rsolutions

(8) Chaque rglement municipal ou rsolution d'une commission des services publics d'une ancienne municipalit,  l'exception des rglements ou rsolutions lis  la distribution de l'nergie lectrique et  l'approvisionnement en celle-ci, qui est en vigueur immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28 :

a) est rput un rglement municipal ou une rsolution du conseil de la nouvelle cit;

b) demeure en vigueur,  l'gard de la partie de la zone urbaine  laquelle il s'appliquait immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28, jusqu' ce que le conseil l'abroge ou le modifie pour qu'il en soit prvu autrement. 1997, chap. 2, par. 2 (8).
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Composition du conseil
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[bookmark: art3]3. (1) Le conseil de la nouvelle cit se compose :

a) du maire, lu au scrutin gnral;

b) de 44 autres membres, ou de l'autre nombre que prescrivent les rglements, lus conformment au paragraphe (1.1). 1997, chap. 2, par. 3 (1); 1998, chap. 11, par. 1 (1); 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (1).
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Idem

(1.1) Un membre du conseil, ou l'autre nombre que prescrivent les rglements, est lu par quartier. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (2).
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Modification de la composition

(2) La composition du conseil ne peut pas tre modifie par voie de rglement municipal adopt en vertu de l'article 217 de la Loi de 2001 sur les municipalits. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(3) Les rglements municipaux qui modifient la composition du conseil sont nuls, qu'ils soient adopts avant ou aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (3).
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lections ordinaires de 2000

(4) Les rgles suivantes s'appliquent aux lections ordinaires de 2000 dans la nouvelle cit :

1. Les lections se tiennent comme si les paragraphes 1 (1), (2), (5) et (10) de l'annexe F de la Loi de 1999 rduisant le nombre de conseillers municipaux taient dj en vigueur.

2. Les lections se tiennent comme si les rglements qu'autorisent l'alina 3 (1) b) et les paragraphes 3 (1.1) et 5 (1), tels qu'ils sont adopts de nouveau par l'article 1 de l'annexe F de la Loi de 1999 rduisant le nombre de conseillers municipaux, taient dj en vigueur.

3. Si aucun rglement n'est pris pour l'application du paragraphe 5 (1), tel qu'il est adopt de nouveau par l'article 1 de l'annexe F de la Loi de 1999 rduisant le nombre de conseillers municipaux, les dispositions 1 et 2 ne s'appliquent pas. Les lections se tiennent alors conformment  la prsente loi, telle qu'elle existait immdiatement avant que la Loi de 1999 rduisant le nombre de conseillers municipaux reoive la sanction royale. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (3).
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Comit excutif
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[bookmark: art4]4. (1) Le conseil de la cit peut, par rglement municipal, crer un comit excutif et en prvoir la composition. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (4).
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Idem

(2) Le 1er dcembre 2000, le comit excutif cr en vertu du prsent article, tel qu'il existe le 30 novembre 2000, est dissous. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (4).

Quartiers
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[bookmark: art5]5. (1) La zone urbaine est divise en 44 quartiers, ou en l'autre nombre que prescrivent les rglements, et leurs limites sont celles que prescrivent les rglements. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (5).
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Idem

(2) Les quartiers ne peuvent pas tre modifis ou dissous par voie de rglement municipal adopt ou d'ordonnance rendue en vertu de l'article 222 ou 223 de la Loi de 2001 sur les municipalits. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (6); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(3) Les rglements municipaux ou les ordonnances qui modifient ou dissolvent les quartiers sont nuls, que ces rglements soient adopts ou ces ordonnances rendues avant ou aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (6).

Comits de voisinage
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[bookmark: art6]6. (1) Le conseil de la cit peut, par rglement municipal, crer des comits de voisinage et dterminer leurs fonctions. 1997, chap. 2, par. 6 (1).
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Nombre

(2) Le nombre des comits de voisinage est fix dans le rglement municipal. 1997, chap. 2, par. 6 (2).

Conseils communautaires
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[bookmark: art7]7. (1) Le conseil de la cit peut, par rglement municipal, crer des conseils communautaires et en prvoir la composition. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (7).
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Idem

(2) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard des rglements municipaux qui crent des conseils communautaires :

1. La totalit de la zone urbaine doit tre reprsente par des conseils communautaires.

2. Un quartier ne doit pas tre reprsent en partie par un conseil communautaire et en partie par un autre.

3. Seuls les membres du conseil de la cit peuvent tre membres d'un conseil communautaire. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (7).
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Prsident

(3) Les membres de chaque conseil communautaire lisent un prsident parmi eux. En cas d'galit des voix, le prsident est choisi par tirage au sort. 1997, chap. 2, par. 7 (3).
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Comit du conseil

(4) Chaque conseil communautaire est un comit du conseil de la cit  toutes fins. 1997, chap. 2, par. 7 (4).
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Dissolution

(5) Le 1er dcembre 2000, les conseils communautaires crs aux termes du prsent article, tel qu'il existe le 30 novembre 2000, sont dissous. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (8).

[bookmark: art7par6] 
(6) Abrog : 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (8).

Amnagement  l'chelon local et fonctions d'un comit de drogation
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[bookmark: art8]8. (1) Le conseil de la cit peut, par rglement municipal, attribuer aux conseils communautaires une quelconque des fonctions suivantes  l'gard des parties de la zone urbaine qu'ils reprsentent :

1. Les fonctions ayant trait aux questions d'amnagement  l'chelon local que la Loi sur l'amnagement du territoire permet au conseil de dlguer  un comit du conseil,  un comit dsign ou  un fonctionnaire nomm.

2. Les fonctions d'un comit de drogation prvues par la Loi sur l'amnagement du territoire. 1997, chap. 2, par. 8 (1).
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Installations de loisirs

(2) Le conseil de la cit peut, par rglement municipal, attribuer  un conseil communautaire la gestion pour le compte de la nouvelle cit d'une ou de plusieurs installations de loisirs (telles que arnas, centres communautaires et parcs) situes dans la partie de la zone urbaine que le conseil communautaire reprsente. 1997, chap. 2, par. 8 (2).
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Limites des dpenses

(3) Dans sa gestion d'une installation de loisirs, le conseil communautaire ne doit pas engager des dpenses suprieures au montant allou par le conseil de la cit. 1997, chap. 2, par. 8 (3).
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Fonctions additionnelles

(4) Le conseil de la cit peut, par rglement municipal, attribuer aux conseils communautaires,  l'gard des parties de la zone urbaine qu'ils reprsentent, une fonction qui est prescrite en vertu du sous-alina 25 (1) e) (i). 1997, chap. 2, par. 8 (4).





[bookmark: art8par5][bookmark: art8par5]

Conditions

(5) Le rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (4) peut imposer des conditions  l'exercice de la fonction par les conseils communautaires. 1997, chap. 2, par. 8 (5).
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Effet de l'attribution

(6) Lorsqu'un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (4) est en vigueur, le conseil de la cit est tenu d'adopter tout rglement municipal que lui recommande le conseil communautaire si les conditions suivantes sont runies :

1. Le rglement municipal recommand se rapporte  une fonction qui a t attribue aux conseils communautaires par le rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (4).

2. Le conseil de la cit a allou au conseil communautaire les fonds suffisants pour couvrir toute dpense rsultant du rglement municipal recommand. 1997, chap. 2, par. 8 (6).
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Rvocation de l'attribution

(7) Le conseil de la cit a le pouvoir de rvoquer une attribution de fonctions en adoptant un rglement municipal modifiant ou abrogeant un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1), (2) ou (4). 1997, chap. 2, par. 8 (7).
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Cration d'une commission
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[bookmark: art9]9. (1) Le 1er janvier 1998 est cre une commission hydrolectrique pour la nouvelle cit qui porte le nom de Commission hydrolectrique de Toronto en franais et le nom de Toronto Hydro-Electric Commission en anglais. 1997, chap. 2, par. 9 (1).
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Idem

(2) La commission est rpute une commission cre en vertu de la partie III de la Loi sur les services publics. 1997, chap. 2, par. 9 (2); 1998, chap. 15, annexe E, art. 2.
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Membres

(3) Malgr l'article 42 de la Loi sur les services publics, la commission se compose de trois membres ou plus nomms par le conseil de la nouvelle cit. 1997, chap. 2, par. 9 (3).
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Transfert de certains lments d'actif et de passif

(4) Le 1er janvier 1998, les lments d'actif et de passif lis  la distribution de l'nergie lectrique et  l'approvisionnement en celle-ci qui, le 31 dcembre 1997, taient contrls et grs par les commissions des services publics des anciennes municipalits sont dvolus  la nouvelle cit et deviennent des lments d'actif et de passif de celle-ci dont le contrle et la gestion relvent de la commission, sans versement d'indemnit. 1997, chap. 2, par. 9 (4).
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Application

(5) Le paragraphe (4) s'applique galement  tous les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi qu' tous les avantages et obligations contractuels. 1997, chap. 2, par. 9 (5).
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Rglements municipaux et rsolutions

(6) Chaque rglement municipal ou rsolution d'une commission des services publics d'une ancienne municipalit qui est li  la distribution de l'nergie lectrique et  l'approvisionnement en celle-ci et qui est en vigueur immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28 :

a) est rput un rglement municipal ou une rsolution de la commission;

b) demeure en vigueur,  l'gard de la partie de la zone urbaine  laquelle il s'appliquait immdiatement avant l'entre en vigueur de l'article 28, jusqu' ce que la commission l'abroge ou le modifie pour qu'il en soit prvu autrement. 1997, chap. 2, par. 9 (6).
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Maintien de la Commission
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10. La Commission de services policiers de la municipalit de la communaut urbaine de Toronto est maintenue sous le nom de Commission de services policiers de Toronto en franais et sous le nom de Toronto Police Services Board en anglais. 1997, chap. 2, art. 10.
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Employs des anciennes municipalits et des conseils locaux
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[bookmark: art11]11. (1) Une personne qui est un employ d'une ancienne municipalit ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit le 31 dcembre 1997 et qui serait encore, si ce n'tait la prsente loi, un employ de la municipalit ou du conseil local le 1er janvier 1998 est un employ de la nouvelle cit ou de l'un de ses conseils locaux le 1er janvier 1998. 1997, chap. 2, par. 11 (1).
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Emploi continu

(2) L'emploi d'une personne auprs d'une ancienne municipalit ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit est rput ne pas avoir pris fin pour quelque fin que ce soit en raison du paragraphe (1). 1997, chap. 2, par. 11 (2).
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Actif des municipalits
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12. La prsente loi n'a pas pour effet de donner au gouvernement de l'Ontario accs  l'actif d'une ancienne municipalit ou de la nouvelle cit, y compris les rserves et les fonds de rserve. 1997, chap. 2, art. 12.
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Conseil consultatif des finances
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[bookmark: art13]13. (1) Est constitu un conseil consultatif des finances qui se compose d'un ou de plusieurs membres nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil. Ce dernier peut dsigner un des membres  la prsidence. 1997, chap. 2, par. 13 (1).
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Personne morale

(2) Le conseil consultatif des finances est une personne morale. 1997, chap. 2, par. 13 (2).
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Rmunration et indemnits

(3) Les membres du conseil consultatif des finances reoivent la rmunration que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil et sont rembourss des frais raisonnables qu'ils engagent dans l'exercice de leurs fonctions aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 2, par. 13 (3).
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Fonctions

(4) Le conseil consultatif des finances :

a) examine les budgets de fonctionnement et des immobilisations de 1997 aux termes de l'article 15;

b) examine les demandes d'approbation vises  l'article 14 et y donne suite lorsqu'il l'estime appropri;

c) fait rapport au ministre  la demande de celui-ci;

d) collabore avec l'quipe de transition;

e) exerce toute autre fonction prescrite. 1997, chap. 2, par. 13 (4).
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Lignes directrices

(5) Le conseil consultatif des finances :

a) d'une part, tablit et publie des lignes directrices en ce qui concerne :

(i) les paiements et les ententes de paiement relativement  la cessation d'une relation de travail qui sont viss  la disposition 5 du paragraphe 14 (2),

(ii) les nominations, les engagements et les promotions qui sont viss  la disposition 6 de ce paragraphe;

b) d'autre part, peut tablir et publier des lignes directrices en ce qui concerne les questions vises aux dispositions 1  4 du paragraphe 14 (2). 1997, chap. 2, par. 13 (5).
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Idem

(6) Les lignes directrices ne s'appliquent pas  la nouvelle cit ni  ses conseils locaux. 1997, chap. 2, par. 13 (6).
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Collaboration, accs aux renseignements

(7) Les membres de chaque ancien conseil, les employs et reprsentants de l'ancienne municipalit et les membres, employs et reprsentants de chaque conseil local d'une ancienne municipalit :

a) collaborent avec les membres, employs et reprsentants du conseil consultatif des finances, les aident dans l'exercice de leurs fonctions et se conforment  leurs demandes faites en vertu de la prsente loi;

b) sur demande, permettent  quiconque est vis  l'alina a) d'examiner et de copier tout document, dossier ou autre renseignement que l'ancienne municipalit ou le conseil local, selon le cas, a en sa possession et qui se rapporte aux fonctions du conseil consultatif des finances. 1997, chap. 2, par. 13 (7).
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Pouvoirs

(8) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (7), le conseil consultatif des finances a le pouvoir :

a) d'exiger d'un ancien conseil ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit qu'il :

(i) fournisse des renseignements, des dossiers ou des documents qui sont en sa possession et qui se rapportent aux fonctions du conseil consultatif des finances,

(ii) cre, en rassemblant des renseignements existants, un nouveau document ou un nouveau dossier qui se rapporte aux fonctions du conseil consultatif des finances, et le lui fournisse,

(iii) mette  jour des renseignements fournis antrieurement aux termes du prsent paragraphe;

b) d'imposer une date limite  laquelle une exigence vise  l'alina a) doit tre remplie. 1997, chap. 2, par. 13 (8).
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Dlgation

(9) Le conseil consultatif des finances peut autoriser un ou plusieurs de ses membres  agir en son nom. 1997, chap. 2, par. 13 (9).
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Personnel, installations et services

(10) Le conseil consultatif des finances peut engager du personnel, se procurer des installations et retenir les services d'experts selon ce qu'il estime ncessaire  l'exercice de ses fonctions. 1997, chap. 2, par. 13 (10).
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Dissolution du conseil

(11) Le conseil consultatif des finances est dissous le 31 janvier 1998. 1997, chap. 2, par. 13 (11).

Oprations pendant la priode de transition
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[bookmark: art14]14. (1) Pendant la priode de transition, aucun ancien conseil ni conseil local d'une ancienne municipalit ne doit prendre l'une quelconque des mesures vises au paragraphe (2), sauf si, selon le cas :

a) la mesure est prise conformment  une ligne directrice tablie aux termes du paragraphe 13 (5);

b) le budget de l'ancien conseil ou du conseil local prvoit expressment la mesure en question, a t prsent au conseil consultatif des finances qui l'a examin aux termes des paragraphes 15 (1) et (3), et a fait l'objet d'une dcision de l'ancien conseil ou du conseil local prvue au paragraphe 15 (5), le cas chant. 1997, chap. 2, par. 14 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux mesures suivantes :

1. Transporter un intrt sur un bien dont le prix d'achat original ou la valeur actuelle relle dpasse 100 000 $.

2. Acheter un intrt sur un bien  un prix qui dpasse 100 000 $.

3. Transfrer de l'argent entre des rserves ou des fonds de rserve ou en changer l'objet ou la dsignation.

4. Conclure un contrat ou contracter une obligation financire qui se prolonge au-del de l'anne de transition.

5. Faire ou accepter de faire un paiement relativement  la cessation d'une relation de travail, si ce n'est conformment  un contrat ou une convention collective conclu avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article.

6. Nommer une personne  un poste, engager un nouvel employ ou accorder une promotion  un employ dj en poste. 1997, chap. 2, par. 14 (2).





[bookmark: art14par3][bookmark: art14par3]

Exception

(3) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher un ancien conseil ou un conseil local d'une ancienne municipalit:

a) d'accomplir tout ce qu'il est par ailleurs tenu par la loi d'accomplir;

b) de prendre des mesures dans un cas d'urgence. 1997, chap. 2, par. 14 (3).
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Idem

(4) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher l'excution d'un contrat conclu avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article. 1997, chap. 2, par. 14 (4).
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Idem

(5) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher une mesure qui est :

a) soit approuve par le conseil consultatif des finances;

b) soit prvue par un rglement municipal ou une rsolution qui prvoit galement qu'il ne peut prendre effet tant que l'approbation du conseil consultatif des finances n'a pas t obtenue. 1997, chap. 2, par. 14 (5).
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Moment de l'approbation, conditions

(6) Le conseil consultatif des finances peut approuver au pralable ou de faon rtroactive une mesure en vertu de l'alina (5) a), et peut, dans les deux cas, imposer des conditions  son approbation. 1997, chap. 2, par. 14 (6).
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Effet rtroactif

(7) Si elles le prvoient, les lignes directrices tablies aux termes du paragraphe 13 (5) s'appliquent  des mesures prises avant leur publication. 1997, chap. 2, par. 14 (7).

Budgets de 1997

[bookmark: P287_24851][bookmark: BK25]





[bookmark: art15par1][bookmark: art15par1]

[bookmark: art15]15. (1) Chacun des anciens conseils et chacun des conseils locaux d'une ancienne municipalit prsente au conseil consultatif des finances, au plus tard  la date que ce dernier fixe :

a) ses budgets de fonctionnement et des immobilisations dfinitifs pour 1997;

b) un tat de ses dpenses de fonctionnement relles et de ses dpenses en immobilisations relles pour le premier trimestre de 1997;

c) une prvision de ses dpenses de fonctionnement pour les deuxime, troisime et quatrime trimestres de 1997. 1997, chap. 2, par. 15 (1).
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Rapport trimestriel des dpenses

(2) Dans les 14 jours qui suivent la fin des deuxime, troisime et quatrime trimestres de 1997, chacun des anciens conseils et des conseils locaux prsente au conseil consultatif des finances un rapport qui :

a) compare les dpenses de fonctionnement relles pour le trimestre au montant projet dans le budget;

b) indique les dpenses en immobilisations pour le trimestre. 1997, chap. 2, par. 15 (2).
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Examen des budgets et des rapports

(3) Lorsque des documents sont prsents aux termes du paragraphe (1) ou (2), le conseil consultatif des finances les examine et remet  l'ancien conseil ou au conseil local une rponse crite indiquant, selon le cas :

a) quelles sont ses proccupations  l'gard des documents prsents;

b) qu'il n'a pas de proccupations  l'gard des documents prsents. 1997, chap. 2, par. 15 (3).
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Exemple

(4) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (3), lorsqu'il examine un budget le conseil consultatif des finances examine dans quelle mesure les prvisions des dpenses comprennent des prlvements sur les rserves et les fonds de rserve. 1997, chap. 2, par. 15 (4).
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Obligation de l'ancien conseil ou du conseil local

(5) Si le conseil consultatif des finances exprime des proccupations aux termes du paragraphe (3)  l'gard des documents prsents aux termes du paragraphe (1), l'ancien conseil ou le conseil local examine celles-ci et :

a) soit modifie le budget en consquence;

b) soit confirme le budget tel qu'il a t prsent au conseil consultatif des finances. 1997, chap. 2, par. 15 (5).
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Idem

(6) Si le conseil consultatif des finances n'exprime aucune proccupation aux termes du paragraphe (3), l'ancien conseil ou le conseil local ne prend aucune autre mesure. 1997, chap. 2, par. 15 (6).
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Runion ouverte au public

(7) Toute dcision exige par le paragraphe (5) est prise lors d'une runion ouverte au public. 1997, chap. 2, par. 15 (7).
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Conseil local sans budget propre

(8) Le conseil local dont le budget fait partie du budget global d'un ancien conseil n'est pas tenu de prsenter de documents aux termes du paragraphe (1) ou (2). 1997, chap. 2, par. 15 (8).
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Prorogation

(9) Le conseil consultatif des finances peut,  la demande d'un ancien conseil ou d'un conseil local, proroger, notamment de faon rtroactive, un dlai fix aux termes du paragraphe (1) ou un dlai nonc au paragraphe (2), et peut imposer des conditions  la prorogation. 1997, chap. 2, par. 15 (9).





[bookmark: art15par10][bookmark: art15par10]

Autres priodes de dclaration

(10) L'ancien conseil ou le conseil local peut,  condition d'avoir obtenu l'approbation pralable du conseil consultatif des finances, tablir les tats, prvisions et rapports exigs par les paragraphes (1) et (2) pour une priode de dclaration prcise autre qu'un trimestre. 1997, chap. 2, par. 15 (10).

Renseignements personnels
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[bookmark: art16]16. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

loi d'information La Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. (FIPPA)

loi d'information municipale La Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. (MFIPPA) 1997, chap. 2, par. 16 (1).
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Incompatibilit

(2) Les paragraphes (3) et (4) du prsent article et les paragraphes 13 (6) et (7) s'appliquent malgr toute disposition de la loi d'information et de la loi d'information municipale. 1997, chap. 2, par. 16 (2).
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Restriction

(3) Quiconque obtient, aux termes du paragraphe 13 (6) ou (7), des renseignements qui sont des renseignements personnels au sens de la loi d'information municipale ne les utilise et ne les divulgue que pour l'application de la prsente loi. 1997, chap. 2, par. 16 (3).





[bookmark: art16par4][bookmark: art16par4]

Exemple

(4) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (3), les renseignements qui peuvent tre utiliss ou divulgus aux termes de ce paragraphe comprennent les renseignements se rapportant  :

a) une opration financire ou  un projet d'opration financire d'une ancienne municipalit ou de son conseil local;

b) tout ce qui est accompli ou projet d'tre accompli relativement aux finances d'une ancienne municipalit ou de son conseil local par, selon le cas :

(i) un membre du conseil d'une ancienne municipalit ou de son conseil local,

(ii) un employ ou un reprsentant de l'ancienne municipalit ou du conseil local. 1997, chap. 2, par. 16 (4).
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Infraction

(5) Quiconque utilise ou divulgue volontairement, sauf tel qu'il est autoris par le paragraphe (3) ou (4), des renseignements qu'il a obtenus aux termes du paragraphe 13 (6) ou (7) et qui sont des renseignements personnels au sens de la loi d'information municipale est rput contrevenir  l'alina 48 (1) a) de cette loi. 1997, chap. 2, par. 16 (5).

Immunit
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[bookmark: art17]17. (1) Sont irrecevables les instances en dommages-intrts introduites contre le conseil consultatif des finances ou l'un quelconque de ses membres, employs ou reprsentants pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions aux termes de la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. 1997, chap. 2, par. 17 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique galement  l'gard d'un employ ou reprsentant d'une ancienne municipalit ou de son conseil local qui agit selon les directives, selon le cas :

a) d'un membre du conseil consultatif des finances;

b) du conseil de l'ancienne municipalit;

c) du conseil local. 1997, chap. 2, par. 17 (2).
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Responsabilit du fait d'autrui

(3) Malgr les paragraphes 5 (2) et (4) de la Loi sur les instances introduites contre la Couronne, les paragraphes (1) et (2) ne dgagent pas une personne, autre qu'une personne vise  ces paragraphes, de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer. 1997, chap. 2, par. 17 (3).





[bookmark: Equipe_de_transition__38186][bookmark: Equipe_de_transition__38186]

[bookmark: P340_31459][bookmark: BK28]quipe de transition

quipe de transition
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[bookmark: art18]18. (1) Est constitue une quipe de transition qui se compose d'un ou de plusieurs membres nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil. Ce dernier peut dsigner un des membres  la prsidence. 1997, chap. 2, par. 18 (1).
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Personne morale

(2) L'quipe de transition est une personne morale. 1997, chap. 2, par. 18 (2).
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Rmunration et indemnits

(3) Les membres de l'quipe de transition reoivent la rmunration que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil et sont rembourss des frais raisonnables qu'ils engagent dans l'exercice de leurs fonctions aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 2, par. 18 (3).





[bookmark: art18par4][bookmark: art18par4]

Fonctions

(4) L'quipe de transition :

a) examine quelles sont les autres mesures lgislatives qui peuvent tre ncessaires pour la mise en oeuvre de la prsente loi et fait des recommandations dtailles au ministre;

b) tablit les lments cls de la structure organisationnelle de la nouvelle cit et engage, conformment  l'article 19, les agents municipaux exigs par la loi et tout autre cadre que l'quipe de transition estime ncessaire pour assurer la bonne gestion de la nouvelle cit;

c) tient des consultations publiques sur les questions suivantes :

(i) les fonctions qui doivent tre attribues aux comits de voisinage et le mode de slection de leurs membres,

(ii) les fonctions qui doivent tre attribues aux conseils communautaires et au comit excutif,

(iii) la rationalisation et l'intgration des services municipaux dans la nouvelle cit et les possibilits d'conomies qui y sont lies;

d) donne aux anciens conseils des occasions de rencontrer l'quipe de transition pour discuter des questions vises aux sous-alinas c) (i), (ii) et (iii);

e) avant le 31 dcembre 1997, fait des recommandations dtailles au nouveau conseil sur les questions suivantes :

(i) les questions vises aux sous-alinas c) (i), (ii) et (iii),

(ii) un rglement municipal pour l'application du paragraphe 55 (2) de la Loi sur les municipalits,

(iii) la rmunration du maire, des prsidents des conseils communautaires et des autres membres du conseil,

(iv) les questions transitoires;

f) prpare et prsente au nouveau conseil, pour examen, un projet de budget de fonctionnement et des immobilisations pour 1998 qui prvoit la stabilit de l'impt foncier et la continuit de la fourniture des services;

g) fait rapport au ministre  la demande de celui-ci;

h) collabore avec le conseil consultatif des finances;

i) exerce toute autre fonction prescrite. 1997, chap. 2, par. 18 (4).
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Collaboration, accs aux renseignements

(5) Les membres de chaque ancien conseil, les employs et reprsentants de l'ancienne municipalit et les membres, employs et reprsentants de chaque conseil local d'une ancienne municipalit :

a) collaborent avec les membres, employs et reprsentants de l'quipe de transition, les aident dans l'exercice de leurs fonctions et se conforment  leurs demandes faites en vertu de la prsente loi;

b) sur demande, permettent  quiconque est vis  l'alina a) d'examiner et de copier tout document, dossier ou autre renseignement que l'ancienne municipalit ou le conseil local, selon le cas, a en sa possession et qui se rapporte aux fonctions de l'quipe de transition. 1997, chap. 2, par. 18 (5).
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Pouvoirs

(6) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (5), l'quipe de transition a le pouvoir :

a) d'exiger d'un ancien conseil ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit qu'il lui prsente un rapport qui, selon le cas :

(i) numre les lments d'actif et de passif de l'ancienne municipalit ou du conseil local, ou des catgories prcises de ces lments,

(ii) indique les noms des membres et employs de l'ancienne municipalit ou du conseil local ainsi que le poste, les conditions de travail, la rmunration et les avantages de chacun;

b) d'exiger d'un ancien conseil qu'il lui prsente un rapport qui numre les entits, y compris les conseils locaux, qui, selon le cas :

(i) ont t cres par l'ancienne municipalit ou pour elle et qui existent encore au moment o le rapport est tabli,

(ii) ont reu un financement de l'ancienne municipalit en 1996;

c) d'exiger d'un ancien conseil qu'il lui prsente un rapport qui :

(i) numre les entits, y compris les conseils locaux,  l'gard desquelles l'ancienne municipalit a le pouvoir de faire des nominations,

(ii) pour chaque entit, indique la source du pouvoir de nomination, les noms des personnes en poste qui ont t ainsi nommes et la date de la fin de leur mandat;

d) d'exiger d'un ancien conseil ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit, selon le cas, qu'il :

(i) fournisse des renseignements, des dossiers ou des documents qui sont en sa possession ou dont il a le contrle et qui se rapportent aux fonctions de l'quipe de transition,

(ii) cre, en rassemblant des renseignements existants, un nouveau document ou un nouveau dossier qui se rapporte aux fonctions de l'quipe de transition, et le lui fournisse,

(iii) prsente un rapport qui traite de toute question que prcise l'quipe de transition et qui se rapporte  ses fonctions;

e) d'exiger d'un ancien conseil ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit qu'il mette  jour des renseignements fournis antrieurement aux termes de l'alina a), b), c) ou d);

f) d'imposer une date limite  laquelle une exigence vise  l'alina a), b), c), d) ou e) doit tre remplie. 1997, chap. 2, par. 18 (6).
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Dlgation  un ou plusieurs membres

(7) L'quipe de transition peut autoriser un ou plusieurs de ses membres  agir en son nom. 1997, chap. 2, par. 18 (7).
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Personnel, installations et services

(8) L'quipe de transition peut engager du personnel, se procurer des installations et retenir les services d'experts selon ce qu'elle estime ncessaire  l'exercice de ses fonctions. 1997, chap. 2, par. 18 (8).
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Dtachements

(9) L'quipe de transition peut exiger qu'un employ d'une ancienne municipalit ou de son conseil local soit dtach auprs d'elle. 1997, chap. 2, par. 18 (9).
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Idem

(10) La personne qui est dtache aux termes du paragraphe (9) demeure un employ de l'ancienne municipalit ou du conseil local qui a le droit de recouvrer son salaire et ses avantages de l'quipe de transition. 1997, chap. 2, par. 18 (10).
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Idem

(11) La personne qui est dtache aux termes du paragraphe (9) reoit les mmes avantages et au moins le mme salaire que ceux qu'elle reoit dans son poste permanent. 1997, chap. 2, par. 18 (11).
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Dissolution de l'quipe de transition

(12) L'quipe de transition est dissoute le 31 janvier 1998. 1997, chap. 2, par. 18 (12).

Employs de la nouvelle cit

[bookmark: P399_38370][bookmark: BK30]





[bookmark: art19][bookmark: art19]

19. Lorsque l'quipe de transition engage une personne aux termes de l'alina 18 (4) b), les rgles suivantes s'appliquent :

1. L'quipe de transition et la personne conviennent des conditions de travail, et le contrat de travail ainsi conclu lie la nouvelle cit.

2. Le contrat de travail peut prendre effet le 1er janvier 1998 ou avant cette date.

3. Si le contrat prend effet avant le 1er janvier 1998, la personne est un employ de l'quipe de transition jusqu' ce jour et un employ de la nouvelle cit  compter du 1er janvier. Si le contrat prend effet le 1er janvier 1998, la personne est un employ de la nouvelle cit  ce jour.

4. Pendant qu'elle est un employ de l'quipe de transition, la personne est rpute,  toutes fins, un employ au sens de la Loi sur le rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario, et l'quipe de transition est rpute,  l'gard de cette personne, un employeur au sens de cette loi.

5. Le conseil de la nouvelle cit est rput avoir pris, le 1er janvier 1998, toutes les mesures qui peuvent tre exiges pour faire de la personne le titulaire rel de son poste. 1997, chap. 2, art. 19.

Renseignements personnels

[bookmark: P406_39584][bookmark: BK31]
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[bookmark: art20]20. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

loi d'information La Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. (FIPPA)

loi d'information municipale La Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. (MFIPPA) 1997, chap. 2, par. 20 (1).
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Incompatibilit

(2) Les paragraphes (3) et (4) du prsent article et les paragraphes 18 (5) et (6) s'appliquent malgr toute disposition de la loi d'information et de la loi d'information municipale. 1997, chap. 2, par. 20 (2).
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Restriction

(3) Quiconque obtient, aux termes du paragraphe 18 (5) ou (6), des renseignements qui sont des renseignements personnels au sens de la loi d'information municipale ne les utilise et ne les divulgue que pour l'application de la prsente loi. 1997, chap. 2, par. 20 (3).
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Exemple

(4) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (3), les renseignements qui peuvent tre utiliss ou divulgus aux termes de ce paragraphe comprennent les renseignements se rapportant  :

a) une opration financire ou  un projet d'opration financire d'une ancienne municipalit ou de son conseil local;

b) tout ce qui est accompli ou projet d'tre accompli relativement aux finances d'une ancienne municipalit ou de son conseil local par, selon le cas :

(i) un membre du conseil d'une ancienne municipalit ou de son conseil local,

(ii) un employ ou un reprsentant de l'ancienne municipalit ou du conseil local. 1997, chap. 2, par. 20 (4).
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Infraction

(5) Quiconque utilise ou divulgue volontairement, sauf tel qu'il est autoris par le paragraphe (3) ou (4), des renseignements qu'il a obtenus aux termes du paragraphe 18 (5) ou (6) et qui sont des renseignements personnels au sens de la loi d'information municipale est rput contrevenir  l'alina 48 (1) a) de cette loi. 1997, chap. 2, par. 20 (5).

Immunit
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[bookmark: art21]21. (1) Sont irrecevables les instances en dommages-intrts introduites contre l'quipe de transition ou l'un quelconque de ses membres, employs ou reprsentants pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions aux termes de la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. 1997, chap. 2, par. 21 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique galement  l'gard d'un employ ou reprsentant d'une ancienne municipalit ou de son conseil local qui agit selon les directives, selon le cas :

a) d'un membre de l'quipe de transition;

b) du conseil de l'ancienne municipalit;

c) du conseil local. 1997, chap. 2, par. 21 (2).
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Responsabilit du fait d'autrui

(3) Malgr les paragraphes 5 (2) et (4) de la Loi sur les instances introduites contre la Couronne, les paragraphes (1) et (2) ne dgagent pas une personne, autre qu'une personne vise  ces paragraphes, de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer. 1997, chap. 2, par. 21 (3).
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Mandat prolong
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[bookmark: art22]22. (1) Les personnes suivantes, si elles sont en fonction le 30 novembre 1997, demeurent en fonction jusqu' la fin de la priode de transition :

1. Les membres des anciens conseils.

2. Les membres des conseils locaux des anciennes municipalits. 1997, chap. 2, par. 22 (1).
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Titulaires de postes lectifs et non-lectifs

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux titulaires de postes lectifs et de postes non-lectifs, et il s'applique malgr l'article 6 de la Loi de 1996 sur les lections municipales. 1997, chap. 2, par. 22 (2).

Rgles s'appliquant  l'lection ordinaire de 1997
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23. Les rgles suivantes s'appliquent  l'lection ordinaire de 1997 dans la zone urbaine :

1. L'lection est tenue comme si les articles 2, 3, 5 et 9 taient dj en vigueur.

2. Le ministre dsigne une personne pour tenir l'lection ordinaire de 1997.

3. Les secrtaires des municipalits de secteur au sens de la Loi sur la municipalit de la communaut urbaine de Toronto et le secrtaire de la nouvelle cit, s'il est nomm, aident la personne dsigne aux termes de la disposition 2 et agissent selon ses directives.

4. Les frais de l'lection qui sont payables en 1997 sont inclus dans le budget de fonctionnement de 1997 de la municipalit de la communaut urbaine de Toronto, et sont pays par cette dernire selon les directives de la personne dsigne aux termes de la disposition 2.

5. Chaque municipalit de secteur au sens de la Loi sur la municipalit de la communaut urbaine de Toronto inclut dans son budget de fonctionnement de 1997 un montant correspondant  celui qu'elle y aurait inclus au poste des frais de l'lection ordinaire de 1997 si la prsente loi n'avait pas t adopte, et verse ce montant  la municipalit de la communaut urbaine de Toronto au plus tard le 1er juillet 1997.

6. Le montant vis  la disposition 5 est pay en premier lieu en le prlevant sur toute rserve ou sur tout fonds de rserve que la municipalit de secteur a cr antrieurement pour couvrir les frais de l'lection ordinaire de 1997. Il est entendu que la disposition 3 du paragraphe 14 (2) ne s'applique pas  ce paiement.

7. Les frais de l'lection qui sont payables en 1998 sont pays par la nouvelle cit. 1997, chap. 2, art. 23.

Contributions lectorales, candidat au poste de maire
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24. Malgr les paragraphes 71 (1) et (2) de la Loi de 1996 sur les lections municipales, la contribution totale maximale qu'un donateur peut faire  un candidat au poste de maire de la nouvelle cit est de 2 500 $. 1997, chap. 2, art. 24.

Rglements
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[bookmark: art25]25. (1) Le ministre peut, par rglement :

a) prescrire les questions que la prsente loi permet ou exige de traiter ou de prescrire par rglement;

b) diviser ou diviser de nouveau la zone urbaine en quartiers;

c) prvoir les questions transitoires qui ont une incidence sur les lections prvues par la Loi de 1996 sur les lections municipales et qui concernent un rglement pris pour l'application de l'alina 3 (1) b) ou du paragraphe 3 (1.1) ou 5 (1);

d) prvoir que la premire date fixe pour le dpt des dclarations de candidature lors des lections prvues par la Loi de 1996 sur les lections municipales est la date que prcise le rglement au lieu de celle que prvoit cette loi. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (9).
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Effet rtroactif

(2) Les rglements pris en application de l'alina (1) c) peuvent avoir un effet rtroactif  la premire date fixe pour le dpt des dclarations de candidature lors des lections auxquelles ils s'appliquent. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (9).
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Porte

(3) Les rglements peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1999, chap. 14, annexe F, par. 1 (9).
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 AUTRES QUESTIONS

Excution de la Loi
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[bookmark: art26]26. (1) Le ministre peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance enjoignant  une personne ou  un organisme de se conformer  toute disposition :

a) de la prsente loi;

b) d'un rglement pris en application de la prsente loi;

c) d'une dcision prise par le conseil consultatif des finances ou l'quipe de transition en vertu de la prsente loi. 1997, chap. 2, par. 26 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Pouvoir additionnel

(2) Le paragraphe (1) s'ajoute  tous autres moyens d'excution existants et n'a pas pour effet de les remplacer. 1997, chap. 2, par. 26 (2).

Incompatibilit, loi

[bookmark: P467_47218][bookmark: BK40]





[bookmark: art27par1][bookmark: art27par1]

[bookmark: art27]27. (1) La prsente loi s'applique malgr toute loi gnrale ou spciale et malgr tout rglement pris en application d'une autre loi, et en cas d'incompatibilit entre la prsente loi et une autre loi ou un rglement pris en application d'une autre loi, la prsente loi l'emporte. 1997, chap. 2, par. 27 (1).
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Idem, rglements

(2) En cas d'incompatibilit entre un rglement pris en application du paragraphe 25 (1) et une disposition de la prsente loi, de toute autre loi ou de tout autre rglement, le rglement pris en application du paragraphe 25 (1) l'emporte. 1997, chap. 2, par. 27 (2).

Remarque : L'article 28 est entr en vigueur le 1er janvier 1998. Voir : 1997, chap. 2, par. 31 (2).
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28. Omis (modifie ou abroge d'autres lois). 1997, chap. 2, art. 28.
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29. Omis (prvoit la non-application de la prsente loi). 1997, chap. 2, art. 29.
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30. Omis (prvoit des dispositions transitoires). 1997, chap. 2, art. 30.
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31. Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1997, chap. 2, art. 31.
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32. Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1997, chap. 2, art. 32.

ANNEXE Abroge : 1999, Chap. 14, Annexe F, par. 1 (10).
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